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Une ou plusieurs prestations médico-sociales en France :

1. Obtention d’une reconnaissance en maladie professionnelle

 exposition identifiée, au cours d’une période d’activité salariée

 double enquête de l’organisme de protection sociale (confirmation 

de la maladie, confirmation de l ’exposition)

2. Prise en charge avec indemnisation par le Fonds d’Indemnisation des 

Victimes de l’Amiante (FIVA)

 mésothéliome (plèvre, péricarde, péritoine), autres tumeurs 

pleurales primitives, plaques pleurales = affections valant attestation 

d’exposition

 exposition à l’amiante survenue (au moins partiellement) sur le 

territoire de la République française 

3. Ouverture d’un droit à cessation anticipée d’activité (âge > 50 ans) 

4. Déclaration obligatoire du mésothéliome (depuis 2012)

Maladies liées à l’amiante : dispositions 

médico-sociales spécifiques
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Tableau n° 30 (décret du 14 avril 2000)

Affections professionnelles consécutives à l’inhalation 

de poussières d’amiante. Liste indicative de travaux

35 ans (sous réserve d’une durée 
d’exposition de 2 ans)

40 ans 

35 ans (sous réserve d’une durée 
d’exposition de 5 ans)

35 ans (sous réserve d’une durée 
d’exposition de 5 ans)

- A -

Asbestose : fibrose pulmonaire diagnostiquée sur des signes
radiologiques spécifiques, qu’il y ait ou non des modifications des
explorations fonctionnelles respiratoires.

Complications : insuffisance respiratoire aiguë, insuffisance
ventriculaire droite.

- B -

Lésions pleurales bénignes : avec ou sans modifications des 
explorations fonctionnelles respiratoires : 

- plaques calcifiées ou non, péricardiques ou pleurales, 
unilatérales ou bilatérales, lorsqu’elles sont confirmées par un examen 
tomodensitométrique ;

- pleurésie exsudative ; 

- épaississements de la plèvre viscérale, soit diffus soit 
localisé lorsqu’il est associé à des bandes parenchymateuses ou à une 
atélectasie par enroulement. Ces anomalies devront être confirmées 
par un examen tomodensitométrique.

Délai de prise en chargeDésignation des maladies
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Tableau n° 30 (décret du 14 avril 2000)

Affections professionnelles consécutives à l’inhalation 

de poussières d’amiante. Liste indicative de travaux

Désignation des maladies Délai de prise en charge 

- C – 
 

Dégénérescence maligne broncho-pulmonaire 
compliquant les lésions parenchymateuses et 
pleurales bénignes ci-dessus mentionnées 
 
 

- D – 
 
Mésothéliome malin primitif de la plèvre, du 
péritoine, du péricarde 
 

- E – 
 
Autres tumeurs pleurales primitives 
 

 
 

35 ans 
(sous réserve d’une durée 

d’exposition de 5 ans) 
 

 
 
 

40 ans 
 

 
 
 

40 ans 
(sous réserve d’une durée 

d’exposition de 5 ans) 
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Tableau 30 bis

Cancer broncho-pulmonaire provoqué 

par l’inhalation de poussières d’amiante

Désignation de la maladie Délai de prise en charge Liste limitative des travaux susceptibles  
de provoquer cette maladie 

 
Cancer broncho-
pulmonaire primitif 

 
40 ans 

(sous réserve d’une durée 
d’exposition de 10 ans) 

 
- Travaux directement associés à la production 

des matériaux contenant de l’amiante 
- Travaux nécessitant l’utilisation d’amiante en 

vrac 
- Travaux d’isolation utilisant des matériaux 

contenant de l’amiante 
- Travaux de retrait d’amiante 
- Travaux de pose et de dépose de matériaux 

isolants à base d’amiante. 
- Travaux de construction et de réparation 

navale 
- Travaux d’usinage, de découpe et de ponçage 

de matériaux contenant de l’amiante 
- Fabrication de matériels de friction contenant 

de l’amiante 
- Travaux d’entretien ou de maintenance 

effectués sur des équipements contenant des 
matériaux à base d’amiante 
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Tableau des maladies 

professionnelles
2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

T 57 (affections péri-articulaires 

provoquées par certains gestes 

et postures de travail)

30 949 33 682 37 728 39874 43 359 42 148 40 613 40 936

T 30  (affections professionnelles 

consécutives à l’inhalation de 

poussières d’amiante)

5 334 4 597 4 298 3 780 3 869 3 500 3 168 2 816

T 30 bis (cancer broncho-

pulmonaire provoqué par 

l’inhalation de poussières 

d’amiante)

956 914 981 964 1 008 1 031 897 857

Total Maladies professionnelles 43 832 45 411 49 341 50 688 55 057 54 015 51 452 51 631

Nombre de cas reconnus en maladie professionnelle dans le 

cadre du régime général de la Sécurité sociale 

(tableaux 57, 30 et 30 bis), entre 2007 et 2013 

Source : Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des Travailleurs Salariés.  Direction des 

Risques Professionnels – Mission Statistiques 
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France : distribution  pour l’année 2014 des affections 

professionnelles consécutives à l’inhalation de poussières 

d’amiante reconnues en maladie professionnelle dans le cadre 

du régime général de la Sécurité sociale) 

(source : statistiques CNAM, 2015)
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Le fonds d’indemnisation des 

victimes de l’amiante (FIVA)
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Le Fonds d’indemnisation des victimes de 

l’amiante (FIVA)

• Loi du 23 décembre 2000, décret du 23 octobre 2001

• Établissement public national à caractère administratif 

placé sous la tutelle des ministres chargés de la Sécurité 

sociale et du Budget

• Financé par :

- l’État

- la branche AT-MP de la Sécurité sociale
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 Elle concerne les préjudices financiers

 frais restés à la charge du patient

 salaires ou revenus qui auraient été perçus en 

l ’absence de maladie

 IBF (incapacité selon barème FIVA)

 Préjudices personnels

 souffrances endurées

 autres préjudices (agrément, esthétique, etc)

 en soustrayant ce qui a été déjà versé (ex : rente de 

maladie professionnelle)

FIVA : réparation intégrale

10



• Les personnes reconnues en maladie professionnelle pour 

l’amiante (TRG 30 et 30bis / TRA 47 et 47bis), ou qui ont une 

affection «valant attestation d’exposition à l’amiante» 

(mésothéliome pleural ou péritonéal ou péricardique,  plaques 

pleurales, autres tumeurs pleurales primitives)

• Les personnes qui ont une pathologie résultant directement d’une 

exposition à l’amiante sur le Territoire de la République française, 

y compris

 artisans

 expositions environnementale ou domestique

 activités de bricolage

• Les ayants-droit de ces personnes

Le FIVA
Qui est concerné ? (voir www.fiva.fr)
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FIVA

Rente annuelle (valeur au 1er avril 2016):
➢ Mésothéliome et CBP non opéré* : 18 958 € (taux d’incapacité de base du FIVA de 100%) 
➢ Plaques pleurales : 474 € (taux d’incapacité de base du FIVA, en l’absence de toute 

manifestation clinique et d’insuffisance respiratoire de 5%)

Capital (barème 2008, toujours en vigueur) calculé en fonction du taux d’incapacité de base 
qui varie selon l’âge.

Valeurs moyennes d’indemnisation

*CBP opéré : Etat de santé susceptible d’évoluer -> capital évalué selon le dossier médical à 65 % du taux 
d’incapacité de base du FIVA, réévalué à 2 ans puis à 5 ans selon l’état de santé du patient.

30 ans 40 ans 50 ans 60 ans 70 ans 80 ans 90 ans

Mésothéliome et CBP non opéré 191 600 173 800 151 400 123 900 91 600 56 500 28 200

Plaques pleurales 26 800 24 200 21 100 17 200 12 800 7 900 4 000

Détail de l’indemnisation par le FIVA
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L’exposition n’a pas à être prouvée 

• pour les patients reconnus atteints d'une maladie
professionnelle liée à l'amiante

• pour les sujets atteints de mésothéliome malin primitif de
la plèvre, du péritoine, du péricarde ou d'autres tumeurs
pleurales primitives ; de plaques calcifiées ou non,
péricardiques ou pleurales, unilatérales ou bilatérales,
lorsqu'elles sont confirmées par un examen
tomodensitométrique (arrêté du 5 mai 2002)
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Dans les autres cas (maladies non professionnelles, 

pathologies autres que mésothéliome 

et plaques pleurales)

La causalité entre l’exposition et la maladie du
patient est appréciée par la Commission d’examen
des circonstances d’exposition à l’amiante (CECEA)
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Effectuée par le patient ou ses ayants-droit

 Documents

 formulaire de demande d’indemnisation par le FIVA 

(www.fiva.fr)

 certificat médical, attestant de l’affection

 pièce d’identité + RIB/RIP

 le cas échéant, copie de notification de l’organisme de 

protection sociale (si maladie professionnelle reconnue)

 Le FIVA peut se substituer à l ’assuré lorsqu’il repère 

qu’une exposition professionnelle est susceptible d’être 

retenue

Demande d’indemnisation par le FIVA
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Adresse utile

Pour obtenir les formulaires (et les renvoyer)

FIVA

o Tour Gallieni 2

36 avenue du Général de Gaulle

93175 Bagnolet cedex

o Tel : 01 49 93 89 89

o E-mail : contact@fiva.fr

o Site : www.fiva.fr
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Allocation de cessation anticipée 

d’activité au titre de l’amiante (ACAATA)
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Cessation anticipée d’activité
Loi n°98-1194 du 23 décembre 1998. Décret n°99-247 du 29 mars 1999, 

Décret n°2000-638 du 7 juillet 2000, Arrêté du 3 décembre 2001 

Bénéficiaires

1 – Victime des pathologies du TRG 30 (asbestose, fibrose pleurale, CBP avec 

plaques et/ou asbestose, mésothéliome, autre tumeur pleurale primitive) ou TRG 

30bis (CBP exposé plus de 10 ans)

2 – Sujets exposés dans des établissements figurant sur une liste fixée par arrêté(s)

(liste à jour sur le site de la CRAMIF +++)
Concernait jusqu’à 2017 les salariés du RGSS, RASS et certains régimes spéciaux.

Depuis avril 2017, les fonctionnaires peuvent aussi bénéficier de la cessation 

anticipée d’activité si pathologie liée à l’amiante reconnue

Prestations

• Age de cessation anticipée d’activité

• malades : dès 50 ans

• exposés non malades : à partir de 50 ans, âge de départ théorique anticipé 

de durée exposition / 3 (ex: 21 ans d’expo= 7 ans d’anticipation)

• Montant :

Rémunération brute des 12 derniers mois travaillés : salaire de référence

Allocation = 65 % salaire de référence (plafonné) + 50% de la fraction entre 

1 et 2 fois le plafond
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France : FCAATA (Allocation des travailleurs de l’amiante)
Nombre de nouveaux bénéficiaires du dispositif

(source : CNAM, 2014)
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listées dans les arrêtés spécifiques



L’importance des enjeux, individuels et

collectifs, et la nécessité de garantir l’équité

nécessitent une particulière rigueur dans la

réalisation et l’interprétation des examens

tomodensitométriques thoraciques
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Amiante: 

déclaration obligatoire du mésothéliome
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Disposition récente concernant le mésothéliome

Depuis 2012, le mésothéliome est devenu une maladie à 

déclaration obligatoire en France +++ 

(déclaration auprès de l’ARS)

Objectifs:

- Renforcer la surveillance épidémiologique des 

mésothéliomes tous sites anatomiques dans toute la 

France (pas seulement départements PNSM) 

- Identifier les cas sans exposition professionnelle connue 

à l’amiante. Trois populations ciblées pour enquête 

d’exposition spécifique: 

- femmes,

- < 50 ans, 

- mésothéliomes hors plèvre
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Amiante: 

surveillance médicale
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Historique

• Conférence de consensus pour l’élaboration d’une stratégie de

surveillance médicale clinique des personnes exposées à l’amiante

(janvier 1999)

• Expérimentation de suivi post-professionnel dans 4 régions pilotes

(2002-2005)

• Audition publique (janvier 2010) et recommandations de la

Commission d’audition (avril 2010), sous l’égide de la HAS
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Recommandations de la commission d’audition (avril 2010)

Suivi post-professionnel après exposition à l’amiante

à extrapoler au suivi post-exposition 

(arrêté de décembre 1996 fixant les modalités de surveillance médicale 

après exposition à l’amiante= abrogé. Se référer aux recommandations 

de Sociétés savantes)
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Surveiller pour quels bénéfices?
Audition publique, janvier 2010

• Bénéfices médicaux

• Bénéfices non médicaux individuels

• Bénéfices non médicaux collectifs
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La maladie dont on cherche les cas doit constituer une menace grave
pour la Santé Publique

• Cancer bronchique primitif : oui

• Mésothéliome : oui

• Pathologies bénignes : non

Un traitement d’efficacité démontrée doit pouvoir être administré aux
sujets chez lesquels la maladie a été décelée

• Cancer bronchique primitif : oui

• Mésothéliome : ?

• Pathologies bénignes : non

Une épreuve (ou un examen de dépistage) efficace doit être disponible

• Cancer bronchique primitif : non en 2010 au moment de la
Commission d’audition…

• Mésothéliome : non

Application des critères de dépistage proposés 
par l’OMS aux pathologies liées à l’amiante
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Bénéfices médicaux

• Pas de bénéfice pour les pathologies bénignes

• Pas de bénéfice démontré pour le mésothéliome

• Bénéfice encore à préciser pour le CBP (en 2010,

étude NLST non encore publiée)
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L’indemnisation et les avantages sociaux

• La reconnaissance en maladie professionnelle

• L’indemnisation par le Fonds d’Indemnisation des

Victimes de l’Amiante (FIVA) ou la reconnaissance de

la faute inexcusable de l’employeur

• La cessation anticipée d’activité

Bénéfices non médicaux individuels
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Visibilité sociale, amélioration de la prévention

La mise en place d’un dispositif de surveillance post-exposition

ou post-professionnel contribue à l’utilisation des dispositifs de

réparation, et ainsi à la visibilité du problème de l’amiante.

La meilleure visibilité des expositions et des pathologies

professionnelles liées à l’amiante contribue indirectement à

l’amélioration de la prévention

Amélioration des connaissances épidémiologiques

Bénéfices non médicaux collectifs
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Surveillance des personnes ayant été exposées à 

l’amiante

La surveillance médicale trouve sa principale

justification dans des bénéfices non médicaux,

individuels et collectifs

L’examen tomodensitométrique thoracique est devenu
l’examen de référence

Le choix des modalités doit s’appuyer sur les
connaissances épidémiologiques (relations dose-effet,
temps de latence)
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33 recommandations, 

réparties en 5 grands chapitres

• Recommandations générales (R1 à R4)

• Mise en place d’un suivi post-professionnel « amiante » (R5 à R11)

• Contenu du suivi post-professionnel « amiante » (R12 à R25)

• Recommandations spécifiques sur la réalisation de l’examen

tomodensitométrique thoracique (R26 à R29)

• Recommandations spécifiques concernant la recherche (R30 à R33)

http://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2010-05/amiante_-

_suivi_post-professionnel_-_texte_complet.pdf
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Recommandations générales et mise en place du SPP 

«amiante»
Un principe…

• R1 – Droit au SPP quel que soit le régime de protection sociale

L’information…

• R2 – « Les personnes ayant été exposées à l’amiante doivent être

informées de manière adaptée et pertinente sur les caractéristiques

de cette exposition (niveau), les risques pour la santé associés… »

(+ tabac, dispositifs de prise en charge)

En amont de la retraite…

• R3 – « Pour les salariés, cette information doit être faite

préalablement à la cessation d’activité au sein des services de santé

au travail. À cette fin, il est recommandé d’instituer une visite

médicale du travail de fin de carrière à l'issue de laquelle le médecin

du travail remettra un relevé d’exposition de fin de carrière

(exposition à l’amiante et aux autres cancérogènes) »…

« La visite médicale de fin de carrière permet de faire le lien entre le

suivi médical en période d’activité et le SPP ».
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• R6 - Coordination régionale du dispositif SPP par les organismes de 

protection sociale, en concertation avec les différents acteurs (CCPP, 

CES, associations) + coordination nationale (RNV3P, InVS, Andeva, 

sociétés savantes)

• R7 - Codification financière spécifique ( statistiques)

• R10 - Validation de l’exposition par organisme de protection sociale 

(critères nationaux) et proposition de SPP + information du médecin 

traitant

Un dispositif complémentaire nécessaire…

• R8 – « En l’absence actuelle d’un dispositif efficace de repérage des 

expositions préalablement à la cessation d’activité, … informer tous les 

nouveaux retraités … » + envoi d’auto questionnaire de repérage des 

expositions professionnelles

• R9 - Consultation spécialisée pour préciser les paramètres 

d’exposition (latence, durée, groupe d’exposition)

Un dispositif de SPP « coordonné »…

• R4 - Archivage centralisé régional des relevés d’exposition
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Contenu du SPP amiante

• R12 - Libre choix éclairé (de réaliser ou non les examens)

• R13 - Proposition de sevrage tabagique en cas de tabagisme actif

Un examen clé: le TDM thoracique… chez un sujet bien informé

• R14 - TDM thoracique= examen de référence recommandé

• R15 - En l’absence de bénéfice médical démontré, l’examen est

proposé en raison du droit du sujet exposé à l’amiante de connaître

son état de santé et de l’existence de dispositifs de réparation

• R16 - Information spécifique sur l’examen TDM thoracique (résultats et

bénéfices attendus, conséquences en terme de morbi-mortalité des

explorations qui pourraient résulter des résultats de l’examen TDM

thoracique)

Consentement écrit et signé

• R22 - Les résultats de l'examen TDM thoracique sont délivrés lors d'un

entretien médical individuel avec le sujet au cours duquel toutes les

informations nécessaires lui sont fournies concernant les anomalies

découvertes et leurs éventuelles conséquences. Si nécessaire un suivi

psychologique est proposé
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Contenu du SPP amiante
Certains examens « non recommandés »…

• R17 – « En l’état actuel de nos connaissances, la pratique d’épreuves
fonctionnelles respiratoires (EFR) ou d’une radiographie pulmonaire et
les autres examens d’imagerie ne sont pas recommandés pour le
dépistage des affections malignes ou non malignes associées à une
exposition à l’amiante ».

Le TDM thoracique: pour qui? quand?

• R18 – « La réalisation d’un examen TDM thoracique, après délivrance de
l’information décrite ci-dessus, est proposée aux personnes ayant été
exposées à l'amiante de manière active pendant une durée minimale
cumulée de 1 an avec une latence minimale de 30 ans pour les
expositions intermédiaires et 20 ans pour les expositions fortes »

(vote: 9 pour, 5 contre)

• R19 Si examen TDM normal, périodicité de 5 ans pour les expositions
fortes, 10 ans pour les autres expositions

Autres dispositions

• R20 - Possibilité de visite entre deux examens TDM si symptômes
intercurrents

• R23 – Accompagnement des sujets bénéficiant du SPP = recommandé

• R25 - Réévaluation des recommandations dans un délai maximal de 5
ans pour tenir compte de l’évolution des connaissances (voire avant,
selon résultats des essais internationaux sur le dépistage du CBP)
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Expositions (conférence de consensus 1999)

• Expositions fortes: expositions certaines, élevées, continues et d’une 

durée supérieure ou égale à 1 an; expositions certaines, élevées, 

discontinues et d’une durée supérieure ou égale à 10 ans (exemples: 

mécaniciens rectifieurs de freins de poids lourds, tronçonnage de 

l’amiante-ciment)

• Expositions intermédiaires: toutes les autres situations d’exposition 

professionnelle documentée

• Expositions faibles: expositions passives (exemple: résidence, travail 

dans un local contenant de l’amiante floqué non dégradé)
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Des recommandations spécifiques pour la réalisation de l’examen TDM

• R26 - Elaboration de recommandations techniques de réalisation 
(limitation de la dose de rayonnements) et standardisation de la lecture

• R27 - Critères morphologiques et topographiques précis pour le 
diagnostic des pathologies  compte-rendu avec conclusion non 
ambiguë

• R28 - Double lecture: radiologues ayant suivi une formation 
« appropriée » 

Troisième lecture par un « expert » en cas de discordance

• R29 - Formation et information de l’ensemble des acteurs médicaux 
(médecins traitants, radiologues, pneumologues)
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1. Fréquence des plaques pleurales à l’examen TDM dans les 
populations antérieurement exposées : 19,9 % des sujets 
après relecture par des experts

➢ 28,4 % des sujets classés « plaques » lors de la lecture 
initiale = sans anomalie à la relecture

➢ 40,1 % des « plaques » retenues par les experts = non 
signalées lors de la lecture initiale

2. Enjeux médico-sociaux importants pour les pathologies liées 
à l’amiante

➢ Importance d’un compte-rendu standardisé de l’examen 
TDM thoracique s’appuyant sur une définition 
consensuelle des anomalies témoignant d’une affection 
asbestosique bénigne (cf guide spécifique; Beigelman 
Aubry et al, Rev Mal Respir 2007; 24:759-781)

➢ Utilité d’un circuit de relecture (double interprétation du 
TDM), au moins lors des demandes médico-sociales 

Etude de ré-évaluation des examens TDM par des 

radiologues experts dans l’étude multirégionale 

SPPA/ARDCO
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Les modalités de la réalisation de l’examen TDM, 

dans le cadre du suivi post-professionnel après 

exposition à l’amiante

• Protocole d’imagerie élaboré par la Société Française de Radiologie 
(SFR), la Société de Pneumologie de Langue Française (SPLF), et la 
Société Française de Médecine du Travail (SFMT), validé par le 
Collège de la Haute Autorité de Santé en octobre 2011.

1- Indications

Délivrance d’une information spécifique +++, durée mini cumulée = 1 an

Expositions fortes

Expositions

intermédiaires

temps

Début expo 20 ans 30 ans
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Les modalités de la réalisation de l’examen TDM, 

dans le cadre du suivi post-professionnel après 

exposition à l’amiante

2- Recommandations techniques

Scanner hélicoïdal 16 coupes ou plus

• Préparation, conditions techniques

Inspiration profonde, apnée, acquisition hélicoïdale de la totalité du 

thorax 

Pas d’injection de produit de contraste en 1ere intention 

En cas d’anomalies pulmonaires ou pleurales strictement postéro-

basales en décubitus, acquisition supplémentaire focalisée en 

procubitus (même constantes).

• Paramètres d’acquisition

Selon conditions techniques et poids du sujet

Maxi : 120 à 140 kV

mAs : idem poids du patient en kg

Épaisseur d’acquisition des  coupes ≤ 1,5 mm
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Les modalités de la réalisation de l’examen TDM, 

dans le cadre du suivi post-professionnel après 

exposition à l’amiante

2- Recommandations techniques

• Reconstruction

Fenêtre médiastinale (filtre-> résolution densité) + fenêtre 

parenchymateuse (filtre -> résolution spatiale)

Coupes jointives

Post traitement en reconstruction type MIP (Maximum Intensity

Projection) d’épaisseur environ 5 mm pour détection des nodules (ou 

système de détection automatisée)

• Compte rendu

Grille d’interprétation + compte-rendu, avec conclusion non ambiguë

Double lecture recommandée (formation spécifique des radiologues),

3e lecture par expert si discordance 
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Les modalités de la réalisation de l’examen TDM, 

dans le cadre du suivi post-professionnel après 

exposition à l’amiante

Guide
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Les modalités de la réalisation de l’examen TDM, 

dans le cadre du suivi post-professionnel après 

exposition à l’amiante

Guide
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Les modalités de la réalisation de l’examen TDM, 

dans le cadre du suivi post-professionnel après 

exposition à l’amiante
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Les modalités de la réalisation de l’examen TDM, 

dans le cadre du suivi post-professionnel après 

exposition à l’amiante
Guide
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Les modalités de la réalisation de l’examen TDM, 

dans le cadre du suivi post-professionnel après 

exposition à l’amiante
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Atlas iconographique tomodensitométrique

des pathologies bénignes de l’amiante

Beigelman-Aubry C, Ferretti G, Mompoint D, Ameille J, Letourneux M, 

Laurent F

Rev Mal Respir 2007; 24:759-781

Arch Mal Prof Environ 2008;69:5-23
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Surveillance post-exposition et post-professionnelle après 

exposition à l’amiante : modalités pour la mise en évidence des 

maladies thoraciques bénignes

• Enseignements d’ARDCO (protocole expérimental multirégional) : rôle-clé du 

TDM thoracique (+ relation dose-effet, latence), absence d’utilité des EFR en 

dépistage des effets de l’amiante, impact psychologique du dispositif de 

surveillance

• Commission d’audition de 2010 : affine les recommandations du jury de la 

Conférence de consensus de 1999

• populations concernées : expositions à l’amiante actives d’au moins 1 an cumulé

• nécessaire standardisation des examens TDM de dépistage (réalisation technique, 

interprétation) + double lecture du TDM (cf protocole proposé par SFR-SPLF-SFMT en 

octobre 2011- HAS)

• inutilité des EFR (et de la RX thorax) en dépistage

• Adaptation du suivi post-exposition (SPE) aux dispositions prévues pour le SPP 

(suppression de l’arrêté de décembre 1996)

Rôle clé des services de santé au travail, dans une démarche en amont du SPP,

cohérente avec la traçabilité des expositions professionnelles

• Questions non résolues:  périodicité du suivi TDM? intérêt du TDM en dépistage 

du CBP dans ce type de population?



Recommandations pour la surveillance 

médico-professionnelle des travailleurs 

exposés ou ayant été exposés à des 

agents cancérogènes pulmonaires

Février 2016

Promoteur : Direction Générale du Travail

Partenaires : Société Française de Médecine du Travail, Société de 

Pneumologie de Langue Française, Société Française de Radiologie

Soutien méthodologique : Haute Autorité de Santé, Institut National du 

Cancer

Présidents : Pr JC Pairon, Pr J Margery

Chargé de projet : Dr F Delva



Q5 : catégories de travailleurs à 

cibler

• Groupe de travail propose

– Une expérimentation strictement encadrée

– Chez les sujets pour lesquels 

• L’exposition à des cancérogènes 

professionnels augmente de manière 

importante le risque de CBP

– Risque de CBP supérieur au risque de la population 

de l’essai NLST

51



52

Risques relatifs selon 

l’exposition aux 

cancérogènes

Niveau de risque estimé

Non-fumeurs Ex-fumeurs 

≥ 15 ans

Fumeurs

Agents, situations ou procédés < 20 PA 20 – 29 PA ≥ 30 PA

Tabac 1 5 10 20 30

Amiante niveau intermédiaire < 10 ans 1,5 1,5 7,5 15 30 45

Amiante niveau intermédiaire ≥ 10 ans 2 2 10 20 40 60

Amiante niveau fort < 5 ans 2,5 2,5 12,5 25 50 75

Amiante niveau fort ≥ 5 ans 3 3 15 30 60 90

Asbestose 3 3 15 30 60 90

Plaques pleurales 2 2 10 20 40 60

Silice cristalline 1,5 1,5 7,5 15 30 45

Silicose 2 2 10 20 40 60

Fumées d’échappement de moteur diesel niveau 

intermédiaire

1,5 1,5 7,5 15 30 45

Fumées d’échappement de moteur diesel niveau fort 2 2 10 20 40 60

Production d’aluminium 2 2 10 20 40 60

Gazéification du charbon 2 2 10 20 40 60

Brai de houille 2 2 10 20 40 60

Production de coke 2 2 10 20 40 60

Suie 2 2 10 20 40 60

Rayons X et rayons ɣ 2 2 10 20 40 60

Radon 2 2 10 20 40 60

Mines de fer 2 2 10 20 40 60

Plutonium 10 10 50 100 200 300

Fonderie de fonte et d’acier 1,5 1,5 7,5 15 30 45

Métier de peintre 2 2 10 20 40 60

Production de caoutchouc 2 2 10 20 40 60

Arsenic et ses composés 5 5 25 50 100 150

Composés du nickel 2 2 10 20 40 60

Composés du chrome VI 2 2 10 20 40 60

Béryllium 2 2 10 20 40 60

Cadmium et ses composés 2 2 10 20 40 60

Bis(chloromethyl)ether ; Chloromethyl methyl ether 10 10 50 100 200 300

Cobalt métal associé au carbure de tungstène 2 2 10 20 40 60

Ces estimations de RR ont été retenues par le groupe de travail à partir des données de la littérature et sous l’hypothèse d’un effet conjoint multiplicatif d’un agent cancérogène et du

tabac.
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Définition des sujets à haut risque de CBP : sujets âgés entre 55 et 74 ans éligibles à

l’expérimentation d’un programme de dépistage du CBP par scanner thoracique

basse dose en fonction de leur exposition à des cancérogènes pulmonaires et de la

durée d’exposition cumulée (Accord d’experts)

Nuisances

professionnelles

Niveau

d’exposition ou

maladie

Durée

d’exposition

cumulée

Tabagisme actif ou arrêt

depuis moins de 15 ans

Amiante Intermédiaire

Fort

Fort

Asbestose

Plaques pleurales

≥ 10 ans

< 5 ans

≥ 5 ans

≥ 30 PA

≥ 30 PA

≥ 20 PA

≥ 20 PA

≥ 30 PA

Autres

cancérogènes*

≥ 10 ans ≥ 30 PA

Co-expositions

2 cancérogènes

≥ 3 cancérogènes

≥ 10 ans

≥ 10 ans

≥ 20 PA

≥ 10 PA
*production d’aluminium, gazéification du charbon, brai de houille, production de coke, suie, rayons X et rayons

ɣ, radon, mines de fer, plutonium, fonderie de fonte et d’acier, métier de peintre, production de caoutchouc,

arsenic et ses composés, composés du nickel, composés du chrome VI, béryllium, cadmium et ses composés,

bis(chloromethyl)ether, chloromethyl methyl ether, cobalt métal avec carbure de tungstène

Cas particulier : Silice cristalline (une silicose est nécessaire pour intégrer le groupe à haut risque de CBP et

ce quelle que soit la durée de l’exposition) ; fumées d’échappement de moteur diesel (un niveau élevé

d’exposition défini par un emploi dans les mines souterraines, la construction de tunnel et les travailleurs dans

la maintenance dans les mines souterraines est nécessaire pour intégrer le groupe à haut risque de CBP)



Q6 : proposition de surveillance médicale

R12. Il est recommandé de mettre en place une expérimentation sur le

dépistage du cancer broncho-pulmonaire chez les sujets exposés ou

ayant été exposés professionnellement à des agents cancérogènes

pulmonaires à haut risque de CBP par scanner thoracique faiblement

dosé (Accord d’experts). Cette expérimentation, qui se déroulera dans

des centres de référence, devra permettre d’évaluer la faisabilité de ce

dépistage.

R13. Une évaluation individuelle du risque de cancer broncho-pulmonaire

doit être réalisée pour déterminer le suivi médico-professionnel adapté

du travailleur. Elle doit prendre en compte l’ensemble des facteurs de

risque dont les cancérogènes professionnels pulmonaires certains

(groupe 1 du CIRC) associés ou non au tabagisme (Accord d’experts).

R14. Il est recommandé d’inciter et d’orienter les fumeurs éligibles ou non

au dépistage proposé dans le cadre de l’expérimentation à une prise en

charge du sevrage tabagique. (Accord d’experts). 54



Q6 : proposition de surveillance médicale

R15. En dehors de l’expérimentation, les experts ne recommandent pas le

dépistage du CBP par scanner thoracique basse dose chez les

travailleurs étant exposés professionnellement à des cancérogènes

pulmonaires. (Accord d’experts). (En effet en l’absence d’études

spécifiques sur cette population et de structures organisées, les

conditions ne sont pas réunies actuellement pour assurer la

transposition des résultats de l’essai nord-américain NLST dans cette

population (Accord d’experts)).

R16. Dans l’attente des résultats de l’expérimentation, les

recommandations de la commission d’audition de 2010 concernant le

suivi post-professionnel des sujets antérieurement exposés à l’amiante

doivent s’appliquer selon les critères d’exposition retenus par cette

commission d’audition chez les sujets concernés par le suivi post-

professionnel ou par le suivi post-exposition (Accord d’experts).
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Conclusion
• Programme de surveillance post-professionnelle après

exposition à l’amiante mis en place par les Pouvoirs Publics en

2001 (SPP-A puis ARDCO)

 Nombreux enseignements pour la définition des modalités de

surveillance post-exposition ou post-professionnelle après

exposition à l’amiante.

• Rôle-clé de l’examen TDM thoracique +++ avec respect des

conditions techniques spécifiques + modalités d’interprétation

(Cf guide HAS 2011) pour la mise en évidence des affections

thoraciques bénignes (plaques pleurales +++)

• Dépistage du CBP ? Nécessité d’une expérimentation initiale sur

un nombre limité de départements, sur des populations à très

haut risque de CBP. Pas de dépistage préconisé en dehors de

l’expérimentation en 2017
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